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L’UVCW et la Fédération des CPAS de l’UVCW mettent ce modèle à 

la disposition de leurs membres.  Le modèle peut être adapté aux spécificités locales.

Le présent modèle a été élaboré par l’UVCW et la Fédération des CPAS de l’UVCW à l’usage exclusif de leurs membres. Toute reproduction, totale ou même partielle, par des tiers, à des fins commerciales ou de façon nuisible ainsi que toute communication à des tiers sous forme éditable sont strictement interdites..

PROVINCE DE …
CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE DE …/INTERCOMMUNALE … / ASSOCIATION CHAPITRE XII …
PROCEDURE DE FAIBLE MONTANT
[< 30.000 €]
CAHIER SPECIAL DE CHARGES

N°…
DESIGNATION D’UN

MEDECIN COORDINATEUR ET CONSEILLER

POUR ……..

	Pouvoir adjudicateur
	**
Personne de contact : [prénom, nom, fonction, téléphone, mail]

	Procédure de passation
	Procédure de faible montant (art. 92 la loi du 17.6.2016)

Code CPV : 85121100-4

	Envoi des offres
	Exclusivement par mail : [mail]  

	Jour et heure limites pour la remise des offres initiales
	[Date / Heure]

	Mode de détermination des prix
	Marché [à bordereau de prix/à prix global/mixte]


Article 1 : Objet du marché 

Le marché a pour objet la désignation d’un médecin coordinateur et conseiller pour la maison de repos - maison de repos et de soins ** du CPAS de **/de l’intercommunale **/de l’association Chapitre XII **, dont la mission est mieux définie dans le contrat d’entreprise ci-joint qui sera signé avec le médecin obtenant le marché public.
L’objet de marché est classé parmi les services sociaux, sanitaires et connexes visés à l’annexe III de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.
Article 2 : Réglementations applicables 

Le présent marché est soumis notamment aux règles suivantes:

Marchés publics: 

· Les dispositions obligatoirement applicables de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, ci-après la loi [ainsi que les dispositions suivantes : art. 71, 81 et 83] ;
· Les dispositions obligatoirement applicables de l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, ci-après l’ARP, en vertu de son article 4, par. 3 [ainsi que : [art. 76, 93 et 94] ; [A éventuellement compléter]
· L’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics n’est pas applicable au présent cahier de charges, conformément à son article 5, par. 2 ; 
· Les dispositions obligatoirement applicables de la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions.
Législations autres
· l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003 fixant le montant et les conditions d’octroi de l’intervention visée à l’article 37, par. 12, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, dans les maisons de repos et de soins et dans les maisons de repos pour personnes âgées;
· [pour les pouvoirs adjudicateurs wallons à l’exception de ceux de la Communauté germanophone :] le volet décrétal, le volet réglementaire et l’annexe 120 du Code wallon de l’action sociale / [pour les pouvoirs adjudicateurs wallons de la Communauté germanophone :] l’arrêté royal du 21 septembre 2004 fixant les normes pour l’agrément spécial comme maison de repos et de soins, comme centre de soins de jour ou comme centre pour lésions cérébrales acquises ; 

· [pour les CPAS et les associations Chapitre XII :] la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS / [pour les intercommunales :] le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation/le décret communal germanophone ;

· règlement général pour la protection du travail (RGPT).

Article 3 : Pouvoir adjudicateur
Le pouvoir adjudicateur est le CPAS de **/de l’intercommunale **/de l’association Chapitre XII **.

Pour toute information complémentaire, contact peut être pris avec la personne de contact : **.

Article 4 : Procédure de passation du marché 

Le présent marché est passé par procédure de faible montant, conformément à l'article 92 de la loi du 17 juin 2016.

Article 5 : Sélection - Critères de sélection [facultatif]
Le présent marché faisant appel à une profession particulière (corps médical), les critères de sélection qualitative porteront sur: 

· [la formation complémentaire en gériatrie et en gérontologie de [24 heures minimum]
Document à produire : **]
· [le fait d’être reconnu en tant que médecin conventionné pour l’exercice de la pratique médicale auprès de l’assurance maladie soins de santé.
Document à produire : **]
· [Une expérience utile :

Niveau minimal requis : [nombre d’expérience] de services de médecin coordinateur pour une durée minimale de **.
Document à produire : une liste des principaux services fournis au cours des trois dernières années au maximum, indiquant la durée.]
Article 6 : Modalités d’introduction de l’offre
Le soumissionnaire envoie obligatoirement son offre en attaché d’un courriel à l’attention de [Nom, prénom, fonction, mail]. 

L’offre contient les documents scannés suivants :
· le formulaire de soumission, tel qu’annexé au présent cahier de charges, dûment complété [et signé par une personne compétente] ;

· [indiquer le(s) autre(s) document(s) imposé(s) par le cahier de charges pour le(s) critère(s) de sélection, d’attribution ou de régularité.]

Elle doit parvenir à l’adresse du pouvoir adjudicateur avant le [jour] à [heure].

L’offre et ses annexes sont rédigées en langue française/allemande.

Article 7 : Délai de validité de l’offre
La durée de validité des offres est fixée à [90] jours de calendrier, prenant cours le lendemain de la date ultime de leur remise, qu’il s’agisse des offres initiales ou des offres remises suite aux négociations.

Article 8 : Détermination des prix

Le présent marché est un marché [à bordereau de prix/à prix global/mixte]. 

[Les quantités des prestations sont seulement présumées et n’engagent pas le pouvoir adjudicateur].

Article 9 : Variantes, options, lots et tranches

Aucune variante, aucune option, aucun lot, ni aucune tranche ne sont prévus ou autorisés.
Article 10 : Critères d’attribution du marché [facultatif]
Le marché est attribué au soumissionnaire qui a remis l’offre régulière économiquement la plus avantageuse suivant les critères d’attribution suivants : 

-
une proposition quant à l’organisation de son activité au sein de l'établissement (maximum x pages): 30 points ;
- 
une note d’intention en matière de politique de prévention et de médication (maximum x pages): 15 points ;
- 
une proposition de programme de formation annuel du personnel de soins (planning-thèmes-descriptif par thème et durée des formations en un maximum de X pages): 15 points.

	CONTRAT D'ENTREPRISE DU MEDECIN COORDINATEUR ET CONSEILLER


Entre les soussignés:

· de première part, le CPAS de **/de l’intercommunale **/de l’association Chapitre XII **
représenté par **, son(sa) Président(e), et ** son(sa) Directeur général (Directrice générale) et, plus particulièrement, la Maison de Repos et de Soins de **,

sise à**,
dont Monsieur/Madame **, est son(sa) Directeur(trice),

Dénommé ci-après "L’établissement
";
· de seconde part, le Docteur**, Médecin généraliste,
numéro Inami:**,
domicilié**,
Dénommé ci-après "le médecin coordinateur et conseiller" ;
Article 1

L'établissement charge le médecin coordinateur et conseiller qui accepte, d'exécuter, au bénéfice de l'établissement la mission ci-après et ce, aux conditions fixées ci-après.

Article 2 : conditions d’exécution du marché

Le soumissionnaire s’engage: 

· à prester en tant que médecin coordinateur et conseiller au sein de l'établissement l’équivalent d’au moins les ¾ du temps de prestations imposé par l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003; 

· à ne pas prester comme médecin coordinateur et conseiller dans plus de deux établissements; 

· à être disponible /joignable entre 08h00 et 19h00 les jours ouvrables
.  

Article 3 : missions
[Pour les pouvoirs adjudicateurs wallons à l’exception de ceux de la Communauté germanophone :]
Les missions du médecin coordinateur et conseiller figurent au point 9.3.12.2. et 22.1. de l’annexe 120 du Crwass.
En concertation avec le ou les infirmiers en chef, le médecin coordinateur et conseiller assume les tâches suivantes :

1° Tâches liées aux soins :

a) organiser la concertation pluridisciplinaire à intervalles réguliers; les prestataires de soins attachés à l'établissement y participent et les médecins traitants y sont invités;

b) participer à la mise en place des politiques concernant la maîtrise des infections liées aux soins, la prévention des escarres et plaies chroniques, les soins bucco-dentaires, la problématique d'incontinence et les soins palliatifs;

c) coordonner la gestion des soins ainsi que la rédaction et l’actualisation du formulaire médico-pharmaceutique, en concertation avec les médecins traitants ;

d) coordonner l'activité médicale en cas de risque pour la santé des résidents et du personnel, en concertation avec les médecins traitants;

e) coordonner la continuité des soins médicaux ;

f) coordonner la composition et la mise à jour des dossiers médicaux.

2° Formation et formation permanente:

a) participer à l'organisation des activités relatives à la formation et à la formation permanente dans le domaine des soins de santé pour le personnel de la maison de repos et de soins. 

3° Relation avec les médecins traitants :

a) assister la direction de la maison de repos et de soins dans les relations avec les médecins traitants.

4°Programme qualité :

a) participer à la mise en place du programme qualité.

En vue de soutenir les soins relatifs à la fin de vie dans la maison de repos et de soins, le médecin coordinateur et conseiller et le ou les infirmiers en chef sont chargés:

1° de développer une culture des soins palliatifs et de sensibiliser le personnel à la nécessité de celle-ci;

2° de formuler des avis en matière de soins palliatifs à l'adresse du personnel infirmier, des aides-soignants et du personnel paramédical, du personnel de réactivation et des kinésithérapeutes;

3° de la mise à jour des connaissances des membres du personnel visés au point 2° en matière de soins palliatifs ;
4° du respect de la législation en matière d'euthanasie et de soins palliatifs, ainsi que du respect des volontés du résident concernant sa fin de vie ou de sa déclaration anticipée en matière d'euthanasie.

Sa tâche s’exerce en conformité avec la loi coordonnée du 10 mai 2015 relative à l'exercice des professions des soins de santé.

Le médecin coordinateur et conseiller est seul responsable de ses actes.

[Pour les pouvoirs adjudicateurs de la Communauté germanophone :]
Les missions du médecin coordinateur et conseiller figurent au point B, 3, h) et point B, 10, b) de l'annexe 1 de l'arrêté du 21 septembre 2004 fixant les normes pour l'agrément spécial comme maison de repos et de soins ou comme centre de soins de jour.

En concertation avec le ou les infirmiers en chef, le médecin coordinateur et conseiller assume les tâches suivantes: 

(a) Tâches liées aux soins: 

- 
organiser la concertation pluridisciplinaire qui a lieu au moins tous les deux mois; les prestataires de soins attachés à l’établissement y participent et les médecins traitants y sont invités; 

- mettre en place des politiques concernant la maîtrise des infections liées aux soins, la prévention des escarres et plaies chroniques, les soins bucco-dentaires, la problématique d’incontinence et les soins palliatifs; 

- définir les procédures en matière de contention et/ou d’isolement; 

- coordonner l’activité médicale en cas de risque pour la santé des résidents et du personnel; 

- organiser la prescription, la fourniture, la délivrance, la conservation et la distribution de médicaments en concertation avec les pharmaciens; 

- établir et actualiser chaque année le formulaire médico-pharmaceutique. 

(b) Formation et formation permanente: 

- participer à l’organisation des activités relatives à la formation et à la formation permanente dans le domaine des soins de santé pour le personnel de la maison de repos et de soins, et pour les médecins traitants concernés. 

Le médecin coordinateur et conseiller assiste, en collaboration avec le ou les infirmier(s) en chef, la direction de la maison de repos et de soins notamment dans les matières suivantes: 

- adaptation des locaux, extension et diversification des activités et achat de matériel; 

- programme de qualité; 

- relations avec les médecins traitants et avec le cercle de médecins généralistes du territoire où la maison de repos et de soins est établie.

Au moins une fois par an, un rapport est rédigé par le médecin coordinateur et conseiller et par le ou les infirmier(s) en chef concernant l’évaluation de la qualité des soins. 

En vue de soutenir les soins relatifs à la fin de vie dans la maison de repos et de soins, le médecin coordinateur et conseiller et le ou les infirmier(s) en chef sont chargés: 

1° de développer une culture des soins palliatifs et de sensibiliser le personnel à la nécessité de celle-ci; 

2° de formuler des avis en matière de soins palliatifs à l’adresse du personnel infirmier, des aides-soignants et du personnel paramédical, du personnel de réactivation et des kinésithérapeutes; 

3° de la mise à jour des connaissances des membres du personnel visés au point 2° en matière de soins palliatifs; 

4° du respect de la législation en matière d’euthanasie et de soins palliatifs, ainsi que du respect des volontés du résident concernant sa fin de vie et/ou de sa déclaration anticipée en matière d’euthanasie. 
Article 4 : déontologie et confraternité
Le médecin coordinateur et conseiller doit exercer sa fonction dans le respect des principes de la déontologie et de la confraternité.

Les seuls patients que le médecin coordinateur a la faculté et le pouvoir d'examiner sont ceux dont il est le médecin traitant, à moins que le médecin traitant d’un résident ne soit injoignable et que le dossier administratif ne mentionne aucune disposition à prendre dans ce cas, ou qu'il ne s'agisse d'une urgence en attendant la venue du médecin traitant ou de son remplaçant, ainsi que durant son propre tour de garde officiel. 

Dans l'éventualité où soit un nouveau résident soit sa famille le choisit comme médecin traitant au sein de l'établissement, il veillera à prendre contact rapidement avec le praticien qui assurait les soins avant l'admission afin d'optimiser la continuité de ceux-ci par la communication des informations et le transfert du dossier.

Article 5
Le médecin coordinateur et conseiller exerce sa fonction, dans le respect du secret médical et de la déontologie, en collaboration avec le directeur de l'établissement et le (la) ou les infirmier(ère)(s)-chef.

Il tient compte du règlement d'ordre intérieur de l’établissement et de l'ensemble de la réglementation en vigueur et participe à la promotion du projet de vie de l’établissement et à son évaluation.
Le directeur de l'établissement et l'infirmier(ère)-chef veillent à faciliter l'exercice de sa fonction par le médecin.

Article 6 : assurance et formation
Le médecin coordinateur et conseiller s'engage à souscrire une police d'assurance pour son activité médicale et à en payer régulièrement les primes.

Au plus tard deux ans après sa désignation, il est porteur d’un certificat obtenu après avoir suivi un cycle de formation spécifique donnant accès à la fonction de médecin coordinateur et conseiller.

Pour conserver sa qualification de médecin coordinateur et conseiller, il suit chaque année au moins 6 heures de formation permanente dans au moins un des thèmes définis dans l’arrêté royal du 21 septembre 2004.

Article 7
Le temps de prestation du médecin coordinateur et conseiller de l'établissement sera au moins égal en moyenne au temps déterminé par l'arrêté ministériel 6 novembre 2003 fixant le montant et les conditions d’octroi de l’intervention visée à l’article 37, par. 12, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, dans les maisons de repos et de soins et dans les maisons de repos pour personnes âgées.
A la date du [**], les prestations financées par l’Aviq/la Communauté germanophone sont en moyenne de 2 heures 20’ par semaine et par 30 patients en MRS
.  

Le médecin coordinateur et conseiller notifie au directeur ses heures de présence et ses absences prévisibles.

Durant ses heures de présence en tant que médecin coordinateur et conseiller, il se consacre exclusivement à la mission décrite à l'article 3.

Les heures de formations continuées et/ou spécifiques relatives à la fonction de médecin coordinateur et conseiller au-delà des exigences légales ne sont pas prises en compte comme temps de travail.

En cas d'empêchement, il lui incombera de veiller à la continuité de sa mission. Il pourvoira à son remplacement quel que soit le motif de son empêchement. Il communiquera au directeur de l'établissement le nom et l'adresse de son remplaçant. Ce remplaçant sera préalablement agréé par la première partie.

Pendant la durée de l'empêchement, le médecin coordinateur et conseiller cédera à son remplaçant les droits et obligations résultant du présent contrat.

Article 8
Aux fins d'exécuter la présente convention, le médecin coordinateur et conseiller bénéficie d'honoraires équivalents à l'intervention forfaitaire de l'Aviq/la Communauté germanophone pour ses prestations compte tenu du nombre de bénéficiaires dans la maison de repos et de soins.

A la date du [**], le forfait s’élève à [**] € /par jour et par résident pour lequel il y a une intervention de l’Aviq/laCommunauté germanophone.

Article 9
Le paiement sera effectué sur le compte bancaire n°


La déclaration de créance ou la facture est envoyée à 
.

Le médecin coordinateur et conseiller introduit une déclaration de créance ou une facture à la fin de chaque mois.

Le paiement s’effectue dans le délai de 30 jours de la réception, par le CPAS, de la facture ou de la déclaration de créance.
La facture ou la déclaration de créance reprend par mois le nombre de journées d’entretien pour lesquelles il y a une intervention de l’Aviq/la Communauté germanophone et le montant du forfait médecin coordinateur accordé par l’Aviq/la Communauté germanophone pour la partie F durant cette même période.

Le relevé récapitulatif de ces journées et le montant de ce forfait sont envoyés préalablement par l’établissement avant la fin du mois qui suit la période concernée.

Aucune avance ne sera accordée.

Le montant versé au médecin coordinateur et conseiller sera revu et adapté à chaque modification du forfait de l’Aviq/la Communauté germanophone pour la partie "F".

Article 10 : durée
Cette convention est conclue pour une durée de […] an[s]. Toutefois, au terme de chaque période de [12] mois, à dater de la conclusion du marché, chacune des parties pourra y mettre fin moyennant un préavis écrit d'une durée de [60 jours] qui prendra cours le lendemain de la notification écrite.

L’exécution de la présente convention débute [au lendemain de la conclusion du présent marché/à la date indiquée par le CPAS dans le courrier comportant la conclusion du présent marché/le premier du mois suivant celui de la conclusion du présent marché]
.

La présente convention constitue dans l'esprit des parties un contrat d'entreprise conçu aux seules fins d'exécution de la mission sus décrite.

Les seules obligations des parties sont celles prévues dans la convention. Elles ne tombent donc pas dans le champ d'application du contrat de travail ni dans celui d'un régime statutaire quelconque.

Tout manquement à une quelconque de ces obligations pourra entraîner la résolution du contrat en cours si le(s) manquement(s) est(sont) estimé(s) grave(s) et ce, sans intervention d’un juge, sans préjudice du droit pour le CPAS de réclamer, s’il échet, des dommages et intérêts.

Article 11 : rapport annuel
Le médecin coordinateur et conseiller rédigera à l'intention du responsable de l'établissement un rapport annuel sur l'exercice de son activité.
Article 12
Toute modification à la convention sera soumise préalablement à l'approbation du Conseil provincial de l'Ordre des Médecins.

Article 13
Tout litige de nature déontologique est de la compétence exclusive du Conseil provincial de l'Ordre des Médecins.

Tout litige ou contestation au sujet de la présente convention est de la seule compétence des tribunaux de **.

Fait à ** en autant d’exemplaires que de parties.


Le **
Le médecin coordinateur et conseiller,


Pour le CPAS de **/l’intercommunale **/

l’association Chapitre XII **
MARCHE PUBLIC de services de medecin coordinateur et conseiller 
FORMULAIRE DE SOUMISSION
A. Engagement (compléter une des trois possibilités suivantes) 

· Si personne physique : 

Nom :

Prénom(s) :

Domicile :
Adresse mail :
· Si personne morale : 

Raison sociale/dénomination :

Forme juridique :

Siège social :

Adresse email :
Numéro d’entreprise :

représentée par le(s) soussigné(s) : 

Nom :

Prénom :

Fonction :

· Absence de personnalité juridique : (préciser selon que les membres sont des personnes physiques ou morales)
représentée par le(s) soussigné(s) : 

Nom :

Prénom :

Fonction :

B. Paiements

Les paiements seront valablement opérés par virement 

au compte n°              
de l’établissement financier suivant                                        

ouvert au nom de
C. Annexes

Sont annexés au présent formulaire d’offre:

1° [Si le cahier de charges a imposé la signature de l’offre] [Si l’offre est déposée par une personne morale, elle doit être accompagnée des statuts ou actes de société et de toute modification des informations relatives à ses administrateurs ou gérants;]
2° [Si le cahier de charges a imposé la signature de l’offre] [Si l’offre est déposée par un mandataire, elle doit être accompagnée d’une copie de l’acte authentique ou sous seing privé ou de la procuration qui lui accorde ses pouvoirs;]

3° 
une proposition quant à l’organisation de son activité au sein de l'établissement (maximum [**] pages) ;

4° 
une note d’intention en matière de politique en matière de prévention et de médication (maximum [**]  pages) ;

- 
une proposition de programme de formation annuel du personnel de soins (planning-thèmes-descriptif par thème et durée des formations en un maximum de [**] pages).

D. Engagements
Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le(s) soumissionnaire(s): 

1. atteste(nt) qu’il(s) n’adhère(nt) pas ou ne s’est (se sont) pas soumis à des ententes procédant à des pré-adjudications et qu’il(s) n’a (n’ont) pas participé à aucun accord, réunion ou coalition en violation de l’article 5 de la loi;

2. s’engagent à respecter toutes les conditions et clauses contenues dans les documents de marché dont ils déclarent avoir parfaite connaissance et ainsi abandonne(nt) toutes ses conditions générales de vente ;

3. s’engage(nt) (solidairement) sur ses/leurs biens meubles et immeubles à exécuter le marché conformément aux clauses et conditions des documents de marché aux conditions.

Fait à **, le **.

Le  soumissionnaire

[Signature]
�Par établissement, on entend les établissements pour personnes âgées tels que repris à l’art. 2 du décret du 30.4 2009 relatif à l’hébergement et à l’accueil des personnes âgées.


� La garde médicale est d’application de 19h00 à 07h00.


�	A.M. 6.11.2003, art. 29, fixant le montant et les conditions d’octroi de l’intervention visée à l’art. 37, par. 12, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14.7.1994, dans les maisons de repos et de soins et dans les maisons de repos pour personnes âgées.


� Biffer les mentions inutiles.
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